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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 18/06/2024 dans l'établissement SAM
RIVA implanté 1 rue Victor de Lespinats BP 1 54230 Neuves-Maisons. L'inspection a été annoncée le
02/05/2024.  Cette  partie 7 Contexte  et  constats 9 est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ).

La visite s'inscrit dans le cadre de l'instruction de la mise à jour de l'étude de dangers du site

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SAM RIVA
• 1 rue Victor de Lespinats BP 1 54230 Neuves-Maisons
• Code AIOT : 0006200499
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Seveso seuil bas
• IED : Oui

La société SAM RIVA exploite une usine sidérurgique sur le territoire de la commune de Neuves-
Maisons.
Ce site industriel est soumis au régime de l’autorisation au titre de la législation sur les installations
classées pour la protection de l’environnement pour ses activités de fabrication d’acier.

Thèmes de l'inspection :
• Risque incendie
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la  suite  d'un contrôle antérieur,  les  suites  retenues lors  de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• 7 Faits sans suite administrative 9 ;  
• 7 Faits avec suites administratives 9 : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Madame le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ;
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

• 7 Faits  concluant à une prescription inadaptée ou obsolète 9 :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Intervention des

services de secours
AP Complémentaire du
07/12/2017, article 8.2.2.1

Sans objet

2 Désenfumage
AP de Mesures Conservatoires du

07/12/2017, article 8.2.4
Sans objet

3
Moyens de lutte
contre l'incendie

AP Complémentaire du
07/12/2017, article 8.2.5

Sans objet

4
Installations
électriques

AP Complémentaire du
07/12/2017, article 8.3.2

Sans objet

5
Consignes

d'exploitation
AP Complémentaire du
07/12/2017, article 8.5.4

Sans objet

6
Moyens de lutte
contre l'incendie

AP Complémentaire du
12/07/2019, article 9.9.3

Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

7
Système de
détection
d'incendie

AP Complémentaire du
12/07/2019, article 9.9.4

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection n'a pas constaté de non-conformité vis-à-vis des points de la réglementation contrôlés.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Intervention des services de secours

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 07/12/2017, article 8.2.2.1

Thème(s) : Risques accidentels, Accessibilité

Prescription contrôlée :
L'établissement  dispose en  permanence d'un accès au moins pour  permettre  à  tout  moment
l'intervention des services d'incendie et de secours.
Au sens du présent arrêté, on entend par "accès à l'établissement" une ouverture reliant la voie de
desserte ou publique et l'intérieur de l'établissement suffisamment dimensionnée pour permettre
l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre.
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de
propreté et dégagées de tout objets susceptibles de gêner le passage. Ces voies sont aménagées
pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté.

Constats :
Le POI comporte les voies d’accès au site pour les services du SDIS ainsi que les différentes voies
de circulation sur le site.
Dans le POI, les voies d’accès aux différentes unités du site sont bien indiquées.
Ces différentes voies sont bien indiquées sur le site et maintenues en état de propreté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Désenfumage

Référence réglementaire : AP de Mesures Conservatoires du 07/12/2017, article 8.2.4

Thème(s) : Risques accidentels, Désenfumage

Prescription contrôlée :
Les locaux à risques d'incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle
de fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003,
permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés
dégagés en cas d'incendie.
Ces  dispositifs  sont  composés  d'exutoires  à  commande  automatique  et  manuelle  (ou  auto-
commande).
[...]

Constats :
Dans  les  différents  ateliers  sont  présents  des  commandes  manuelles  pour  les  trappes  de
désenfumage. Une ouverture automatique est également présente. Si la température dans la pièce
est trop haute, un fusible saute et la trappe de désenfumage s’ouvre.

Dans la procédure de sécurité, en cas d’incendie, il est indiqué la liste des personnes référentes
pour actionner les trappes de désenfumage.

Il est demandé à l’exploitant de confirmer dans un délai d’un mois la conformité à la norme sus-
citée.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 3 : Moyens de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 07/12/2017, article 8.2.5

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l'incendie

Prescription contrôlée :

L'établissement  est  doté  de  moyens  de  lutte  contre  l'incendie  appropriés  aux  risques,
notamment :
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours,
-  de  plans  des  locaux  facilitant  l'intervention  des  services  d'incendie  et  de  secours  avec  une
description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 du présent arrêté,
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou
privé d'un diamètre nominal DN100 ou DN105 implantés de telle sorte que tout point de la limite
de l'établissement se trouve à au moins 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit
minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les
prises  de  raccordement  sont  conformes  aux  normes  en  vigueur  pour  permettre  au  service
d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux de
150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie
et de secours). A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction
d'un incendie est accessible en toutes circonstances et à une distance de l'établissement ayant
recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des
prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et
de secours  de s'alimenter  et  de fournir  un  débit  de 60 m^3/h.  L'exploitant est  en mesure de
justifier  au Préfet la  disponibilité  effective des débits  d'eau ainsi  que le dimensionnement de
l'éventuel bassin de stockage,
- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'établissement lorsqu'il est couvert, sur les aires extérieures
et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et
facilement  accessibles.  Les  agents  d'extinction  sont  appropriés  aux  risques  à  combattre  et
compatible avec les matières stockées.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit
la  température  de  l'installation  et  notamment  en  période  de  gel.  L'exploitant  s'assure  de  la
vérification  périodique  et  de  la  maintenance  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre
l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.
[...]

Constats :

Des fiches réflexes sont présentes dans les différents ateliers et dans le POI. Elles comportent un
logigramme avec les différentes actions à suivre en fonction de l’accident.
En cas d’accident, l’opérateur appelle uniquement le poste de garde. C’est lui qui, en fonction du
sinistre et des informations dont il dispose, appelle les pompiers et la hiérarchie. Une fiche avec
l’ensemble des numéros est présente au poste de garde.

Le classeur sécurité comporte un plan du site avec les différentes zones à risque. Pour chacune
des zones, les différents risques sont indiqués sur une carte synthétique.
En  cas  d’incendie,  le  poste  de  garde  est  prévenu  et  si  le  sinistre  est  maîtrisable,  l’opérateur
intervient avec un extincteur ou un RIA. Dans le cas contraire,  les pompiers sont prévenus et
interviennent.

Dans les différents ateliers, sont présents des extincteurs et des RIA qui sont contrôlés tous les
ans. La dernière visite de contrôle date du 31 mai 2023 et la prochaine est prévue en juillet 2024.
Par échantillonnage, plusieurs équipements conformes ont été observés.
L’ensemble  des  poteaux  incendie  présents  sur  le  site  sont  contrôlés  tous  les  ans.  Le  dernier
contrôle date du 22 avril 2024. Le site dispose de trois aires d’aspiration sur la Moselle.
La tuyauterie transportant l’eau est enterrée pour maintenir hors gel l’approvisionnement en eau.
Il est demandé à l’exploitant de confirmer dans un délai d’un mois les distances, débit et diamètre
prescrits.

Type de suites proposées : Lettre de suites
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N° 4 : Installations électriques

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 07/12/2017, article 8.3.2

Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques

Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant
que les  installations électriques  de l'établissement  sont  réalisées  conformément  aux règles  en
vigueur, entretenues en bon état et qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un
organisme compétent.
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes
applicables.
[...]

Constats :

Une vérification annuelle  des installations électriques  est  faite par un prestataire extérieur.  La
dernière date de décembre 2023. Le rapport a été présenté à l’Inspection, aucune non-conformité
n’a été relevée.
Si une installation est défectueuse, l’exploitant fait appel à un prestataire extérieur pour la mise en
conformité.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Consignes d'exploitation

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 07/12/2017, article 8.5.4

Thème(s) : Risques accidentels, Consignes d'exploitation

Prescription contrôlée :

Sans préjudices des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment :
-l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer
dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion,
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre,
- l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'établissement,
-les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre
pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles,
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations (électricité, réseaux de
fluide),
-  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fuite  sur  un  récipient  ou  une  tuyauterie  contenant  des
substances dangereuses,
- les modalités  de mise en œuvre des dispositifs  d'isolement du réseau de collecte, prévues à
l'article 7.4.1 du présent arrêté,
-les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
-  la  procédure  d'alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  d'intervention  de
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc,
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident.

Constats :

Des consignes d’exploitation sont présentes dans les différents ateliers.
Elles comportent :
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer
dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion,
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre,
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- l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'établissement,
- les  conditions  de  conservation  et  de  stockage  des  produits,  notamment  les  précautions  à
prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles,
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations (électricité, réseaux de
fluide),
- les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fuite  sur  un  récipient  ou  une  tuyauterie  contenant  des
substances dangereuses,
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte,
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la  procédure  d'alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  d'intervention  de
l'établissement, des services d'incendie et de secours.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Moyens de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 12/07/2019, article 9.9.3

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l'incendie

Prescription contrôlée :

Nonobstant les  dispositions prévues à  l'article  8.25.  du présent arrêté,  l'exploitant dispose de
poteaux incendie aux abords de l'atelier de production de treillis soudés permettant de satisfaire
les besoins en eau d'extinction d'incendie évalués à 480 m3/h (d'après document technique D9)

Constats :

Le site dispose de trois  poteaux incendie  ainsi  que de trois  aires  d’aspiration au niveau de la
Moselle.
Ces aires d’aspiration ont été positionnées en concertation avec le SDIS local et validées par ses
services.
Il est demandé à l’exploitant de confirmer dans un délai d’un mois le débit de 480m3 /h.

Type de suites proposées : Lettre de suite

N° 7 : Système de détection d'incendie

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 12/07/2019, article 9.9.4

Thème(s) : Risques accidentels, Système de détection d'incendie

Prescription contrôlée :

Nonobstant  les  dispositions  prévues  à  l'article  8.3.4  du  présent  arrêté,  les  installations  de
production  de  treillis  soudés  sont  dotées  d'un  système  de  détection  incendie  adapté  dont
l'alarme est reportée au poste de garde (présence 24h/24).

Constats :

Les installations de production de treillis soudés sont dotées d'un système de détection incendie
dont l'alarme est reportée au poste de garde (présence 24h/24).

Type de suites proposées : Sans suite
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